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PÉDAGOGIE

Objectifs pédagogiques : avoir une vision globale des dispositions applicables et appliquées en droit au regard de l’actualité. 
Compétences visées : amélioration des connaissances pratiques en droit et actualité de la profession. 
Public visé et prérequis : toute personne intéressée par le droit : magistrats, avocats et juristes associatifs. Une maîtrise 
des techniques juridiques est préférable. 
Moyens pédagogiques techniques et d’encadrement : apports théoriques et pratiques. Échanges sur les situations et cas 
pratiques des personnes participant au colloque. 
Modalités d’évaluation et moyens permettant de suivre l’exécution de l’action et d’en apprécier les résultats : la for-
mation dispensée par le congrès ne fait pas l’objet d’une évaluation des personnes participantes. En revanche, à l’issue du 
congrès, les personnes participantes seront destinataires d’un questionnaire d’évaluation de la qualité de la formation afin 
de permettre son amélioration.

LA JUSTICE PEUT-ELLE SE RENDRE ?

La Justice peut-elle se rendre lorsque son indépen-
dance n’est plus défendue par un Exécutif pourtant 
tenu de la garantir, qu’elle est sans cesse attaquée 
par les pouvoirs qui lui font face, bien seule à tenter 

de résister aux pressions des responsables politiques tou-
jours prompts à dénoncer son instrumentalisation lorsqu’ils 
sont mis en cause, ou plus soucieux de l’opinion publique 
que du respect des principes qui fondent notre État de droit 
lorsqu’ils sont en campagne.

Déstabilisée par des tensions entre les magistrats et l’ac-
tuel garde des Sceaux, victime de la frénésie législative, du 
manque de moyens et des politiques libérales d’industria-
lisation et de contrôle de la production judiciaire dans une 
approche strictement quantitative de mesure des flux, des 
stocks et des délais, l’institution judiciaire est bien en peine 
de remplir son office dans l’intérêt des justiciables.

Il y a donc urgence à refonder la justice, sa légitimité, son 
organisation, son articulation avec la société et l’État. Si l’ac-
cord se fait aisément sur l’impérieuse nécessité de réformer 
l’institution judiciaire, des controverses surgissent aussitôt 
sur les moyens propres à y parvenir.

Alors que certains dénoncent le gouvernement des juges et 
réclament la fin de leur relative irresponsabilité, est-il sou-
haitable que la justice devienne un véritable pouvoir, légi-
time à réguler le jeu des autres pouvoirs ? 

Comment promouvoir une justice indépendante, au ser-
vice du public plutôt qu’une justice service public conçue 
comme une administration de l’État tributaire d’un budget 
de fonctionnement largement insuffisant ?

Face à une justice au bord de l’implosion, l’avocat, rouage de 
l’institution judiciaire, garant du respect des droits des jus-
ticiables, doit avant tout s’imposer pour exister et inventer 
des nouveaux modèles pour se protéger, garantir son exer-
cice, son indépendance, résister aux réformes qui tentent 
de l’écarter des palais, le maintenir hors de l’audience et 
derrière son écran.

Confronté à l’emprise croissante des logiques écono-
miques, c’est en consolidant son rôle fondamental dans la 
construction renouvelée de l’État de droit qu’il préservera sa 
place singulière et sa vocation essentielle : œuvrer pour « le 
juste et le bien commun ».



PROGRAMME

SAMEDI 13 NOVEMBRE

 UNE JUSTICE À DÉFENDRE / 9H30 – 12H30

1ère TABLE-RONDE
Modératrice : Pascale TAELMAN, SAF Créteil
◆  Le prix de l’indépendance : Pouvoir judiciaire et Démocratie  

Dominique ROUSSEAU, professeur émérite de droit constitu-
tionnel à Paris 1 Panthéon-Sorbonne, ancien membre du Conseil 
Supérieur de la Magistrature  
Franck NATALI, avocat au Barreau de l’Essonne, membre du 
Conseil Supérieur de la Magistrature, ancien président du SAF

◆  La fabrique de la loi : le législatif sous emprise ? 
Hélène GACON, membre du CNB 
Pierre JANUEL, journaliste 

◆  Les droits fondamentaux à l’épreuve de la souveraineté 
nationale  
Vincent SIZAIRE, magistrat, docteur en droit et maître de confé-
rences associé à l’université Paris-Ouest Nanterre, membre du 
Syndicat de la Magistrature

VENDREDI 12 NOVEMBRE
9H00 : ACCUEIL DES PARTICIPANTS

 RÉUNION DES COMMISSIONS  / 9H30 – 12H30 

Sociale ; Étrangers ; Famille ; Pénal ; Accès au droit ; Hospitalisation ; 
Discrimination ; Droit public ; Mineurs ; Santé-Environnement ; 
Numérique

 DÉJEUNER À LA MAIRIE / 12H30 – 14H00

 PLÉNIÈRE D’OUVERTURE / 14H00 –17H30

◆  Allocutions d’ouverture 
Ophélie BERRIER, présidente de la section du SAF Bordeaux 
Christophe BAYLE, bâtonnier de l’Ordre des avocats au Barreau 
de Bordeaux 
Pierre HURMIC, maire de la ville de Bordeaux  
Jérôme GAVAUDAN, président du Conseil National des Barreaux

◆  Rapport moral, par Estellia ARAEZ, présidente du SAF
◆  Débats

 AG STATUTAIRE  / 18H00 – 19H30

◆  Rapport sur le paritarisme
◆  Rapport financier
◆  Rapport du commissaire aux comptes

 RÉUNION / 18H00 – 19H30

Réunion de la commission Collaboration et des responsables de sections

 RÉCEPTION À L’HÔTEL DE VILLE / 20H00

Dîner libre

DIMANCHE 14 NOVEMBRE

 DÉBAT GÉNÉRAL ET CLÔTURE / 10H00 – 13H00 

L’École des Avocats
18-20, rue du Maréchal Joffre – Bordeaux

 DÉJEUNER À LA MAIRIE / 12H30 – 14H00

 DES DÉFENSES À CONSTRUIRE / 14H00 – 16H30

2ème TABLE-RONDE 
Modératrice : Meriem GHENIM, SAF Bobigny
◆  Défendre la place de l’avocat   

Laurence ROQUES, Présidente de la commission Liberté - Droits 
de l’Homme du CNB

◆  Protéger notre liberté d’exercice: vers un statut constitu-
tionnel de l’indépendance de l’avocat ?  
Fabrice HOURQUEBIE, Professeur de droit public, Université de 
Bordeaux, Directeur du Centre d’Études et de Recherches Com-
paratives sur les Constitutions, les Libertés et l’Etat

◆  La vocation essentielle des avocats pour le juste et le 
bien commun  
Louis ASSIER-ANDRIEU, directeur de recherche au CNRS et 
Professeur à l’École de Droit de Sciences Po

 ATELIERS SYNDICAUX / 17H00 – 18H30

◆  Comment communiquer sur nos ambitions pour la Justice à 
l’approche de l’élection présidentielle et combattre les fakes 
news ? Nawel OUMER, SAF Paris et Nicolas CORATO Directeur 
de cabinet du Conseil National des Barreaux.

◆  Le cabinet d’avocat du futur ? L’exemple de Legicoop Cabinet 
constitué sous forme de coopérative à mission 
Me Simon CHAPUIS-BREYTON et Emmanuel SADORGE, 
Co-fondateurs de Legicoop, avocats au Barreau de Paris, Yannis 
LANTHEAUME SAF Lyon

◆  Les outils numériques (RPVA, TR, PLEX ) 
Mélodie KUDAR, SAF Versailles

◆  Protéger et respecter notre secret professionnel 
Vincent NIORE, Vice Bâtonnier élu du Barreau de Paris et  
Guillaume MARTINE, élu SAF au Conseil de l’Ordre de Paris

◆  Économie des cabinets et frais irrépétibles 
Nohra BOUKARA, SAF Strasbourg et Philippe JEANNIN-DAU-
BIGNEY, Juge des contentieux et de la protection à Périgueux – 
Syndicat de la Magistrature 

 SOIRÉE  / 20H00

LES VIVRES DE L’ART – 4, rue Achard, Bordeaux


